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II. politique commerciale:  cadre et objectifs

1) Introduction

1. Depuis l'examen précédent en 2009, le Japon a procédé à des modifications concernant les ministères et les organismes publics chargés de formuler, de mettre en œuvre et d'évaluer cette politique, parmi lesquelles la création de l'Agence pour la protection des consommateurs (CAA) le 1er septembre 2009 et celle de l'Unité fondamentale chargée de la relance (GRU) le 18 septembre 2009.

2. L'objectif global de la politique commerciale japonaise, inchangé depuis 2009, est d'assurer la prospérité et la croissance à long terme en encourageant les activités commerciales au niveau national et international.  Le Japon considère ses accords commerciaux régionaux et bilatéraux comme complémentaires au système multilatéral, tout en reconnaissant que la complexité s'accroît quand les accords de libre‑échange (ALE) se multiplient.
  Les ALE (APE) qu'il a signés comportent également des dispositions relatives, entre autres choses, à la facilitation des échanges, à l'investissement, au mouvement des personnes physiques, à la politique de la concurrence et à l'amélioration des conditions de l'activité commerciale.  Durant la période considérée, deux ALE bilatéraux sont entrés en vigueur (avec la Suisse et avec le Viet Nam);  plusieurs autres sont en cours de négociation.  Les accords conclus avec des pays qui sont des exportateurs importants de produits agricoles tendent à exclure bon nombre de ces produits.  Ils excluent également certains produits industriels tels que les articles en cuir et les chaussures, que les autorités considèrent comme très sensibles.  La plupart des importations japonaises sont assujetties à des droits de douane NPF appliqués;  selon les statistiques commerciales, des droits préférentiels seraient appliqués à environ 20% des importations, et des taux NPF à environ 80%.  Les effets des ALE sur le commerce japonais ne sont pas clairs, en partie parce que les autorités publient peu d'évaluations quantitatives à ce sujet.

3. Le Japon compte parmi les participants importants aux activités de l'OMC.  Il a été partie à quatre différends, un en tant que défendeur et trois en tant que plaignant.

4. Afin d'accroître la responsabilité du gouvernement à l'égard du public, le Japon a continué d'adopter des mesures visant à renforcer la transparence de ses politiques, pratiques et mesures commerciales et liées au commerce.  Depuis mars 2007, les organes administratifs sont tenus d'effectuer une évaluation ex ante des réglementations, et une procédure d'analyse d'impact des réglementations ex ante a été instituée.  Néanmoins, il est peu fréquent que des analyses coûts‑avantages soient réalisées lors de l'adoption, de la révision ou de la suppression d'une mesure;  ces analyses sont rarement utilisées pour évaluer les mesures existantes telles que la protection tarifaire et non tarifaire de l'agriculture, ou pour évaluer les effets économiques des accords commerciaux régionaux.

5. Le Japon accorde un traitement préférentiel aux produits en provenance de certains pays en développement et pays les moins avancés dans le cadre de son schéma de Système généralisé de préférences (SGP).  Le schéma actuel, valable jusqu'en mars 2011, s'applique à 140 pays et 14 territoires.  Ses principaux bénéficiaires sont la Chine, les Philippines, le Viet Nam, l'Indonésie et l'Inde.  Il exclut de nombreux produits agricoles et certains produits industriels.

6. L'investissement étranger direct (IED) entrant au Japon reste nettement inférieur à l'IED sortant, et il est relativement bas par rapport à celui des autres grandes économies de l'OCDE.  Depuis l'examen précédent, le Japon a adopté des mesures destinées à faciliter l'approbation des IED;  il n'a apporté aucune modification particulière à ses mesures de promotion de l'investissement.

2) Objectifs de la politique commerciale

7. L'objectif global de la politique commerciale japonaise est essentiellement inchangé depuis 2009;  il consiste à assurer la prospérité et la croissance à long terme en encourageant les activités commerciales au niveau national et international.  Le Japon accorde au moins le traitement NPF à tous les pays et économies, sauf Andorre, la Corée du Nord, l'Érythrée, la Guinée équatoriale, le Liban et Timor‑Leste (comme en 2009).  D'après les statistiques commerciales, il semblerait que le taux NPF soit appliqué à plus de 80% des importations
, bien que des données ne soient pas recueillies sur la valeur totale des importations assujetties à des droits préférentiels.

8. Le Japon considère ses accords commerciaux régionaux et bilatéraux comme complémentaires au système multilatéral
, tout en reconnaissant que la complexité s'accroît quand les ALE se multiplient, car les règles appliquées aux différents produits varient selon les accords.
  Cette situation contraste avec les objectifs de la politique commerciale japonaise avant 2002, lorsque le premier ALE, conclu avec Singapour, est entré en vigueur:  le Japon était sceptique au sujet des accords commerciaux préférentiels (ACPr), au motif qu'ils risquaient de créer des blocs commerciaux exclusifs et discriminatoires et que, si leur compatibilité avec les règles de l'OMC n'était pas clairement assurée, ils pouvaient amoindrir la crédibilité dans les règles et procédures d'un système commercial multilatéral libéral et non discriminatoire dans le cadre de l'OMC.
  Le Japon est partie à dix accords commerciaux bilatéraux et à un accord régional (avec l'ASEAN).  Il négocie actuellement des ALE (APE) bilatéraux avec le Conseil de coopération du Golfe (Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar), l'Inde, l'Australie et le Pérou.  Depuis juin 2008, il a des consultations de travail avec la République de Corée afin d'"envisager une reprise des négociations et de créer un climat qui y soit propice".  Il participe également au Forum de coopération économique Asie‑Pacifique (APEC), ainsi qu'à d'autres instances commerciales régionales telles que la réunion Asie‑Europe (ASEM), les réunions ASEAN+3 et le Sommet de l'Asie orientale.

9. Bien que le Japon soit officiellement favorable à l'IED et cherche à accroître l'IED entrant sur son territoire, ce dernier est resté très faible au cours des dernières années (chapitre I).

3) Formulation et évaluation de la politique commerciale

i) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

10. Le Japon n'a pas apporté de changement majeur à son cadre juridique en matière de commerce extérieur depuis le dernier examen (tableau II.1).  Le 1er septembre 2009, une Agence pour la protection des consommateurs (CAA) a été instituée, sur la base des lois adoptées à ce sujet en mai 2009.  Elle est chargée de superviser, entre autres choses, la Loi sur les agences de voyages, la Loi sur les normes agricoles (en ce qui concerne le contrôle de la qualité) et la Loi sur l'hygiène des produits alimentaires (en ce qui concerne l'étiquetage).  Les questions liées au commerce incombent toujours à plusieurs ministères et organismes, notamment le Ministère des affaires étrangères et le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie, conformément aux lois qui les ont institués.  Parmi les autres ministères et organismes chargés de questions sectorielles ayant à voir avec la formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale figurent le Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche, le Ministère de l'éducation, de la culture, des sports, des sciences et des technologies, le Ministère de l'environnement, le Ministère des finances, le Ministère de la santé, du travail et de la protection sociale, le Ministère de la justice, le Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures et des transports et le Ministère de l'intérieur et des communications, ainsi que le Bureau du Cabinet.  La coordination générale des politiques commerciales, y compris leur cohérence et leur compatibilité avec les Accords de l'OMC, relève en dernier ressort du Cabinet.

Tableau II.1

Principales lois et réglementations liées au commerce, octobre 2010
	
	Dernière modification

	Commerce extérieur et restrictions de change
	

	Loi sur les changes et le commerce extérieur (Loi n° 228 de 1949)
	2009

	Loi sur les exportations et les importations (Loi n° 299 de 1952)
	2008

	Décret sur le régime de change (Décret n° 260 de 1980)
	2009

	Décret sur le contrôle du commerce d'exportation (Décret n° 378 de 1949)
	2009

	Décret sur le contrôle du commerce d'importation (Décret n° 414 de 1949)
	2009

	Réglementation douanière et tarifaire
	

	Loi douanière (Loi n° 61 de 1954)
	2010

	Loi tarifaire (Loi n° 54 de 1910)
	2009

	Loi sur les mesures tarifaires temporaires (Loi n° 36 de 1960)
	2010

	Décret du Cabinet relatif aux droits compensateurs (Décret n° 415 de 1994)
	2009

	Décret du Cabinet relatif aux droits antidumping (Décret n° 416 de 1994)
	2009

	Décret du Cabinet relatif aux droits de douane exceptionnels (Décret n° 417 de 1994)
	2009

	Décret du Cabinet relatif aux droits de rétorsion (Décret n° 418 de 1994)
	2000

	Décret du Cabinet sur les contingents tarifaires (Décret n° 153 de 1961)
	2010

	Promotion des échanges
	

	Loi sur l'assurance du commerce et de l'investissement (Loi n° 67 de 1950)
	2008

	Services et énergie
	

	Loi sur les entreprises de travaux publics (Loi n° 100 de 1949)
	2007

	Loi sur les activités bancaires (Loi n° 59 de 1981)
	2009

	Loi sur le commerce des services d'assurance (Loi n° 105 de 1995)
	2010

	Loi sur les instruments financiers et la bourse (Loi n° 25 de 1948)
	2010

	Loi sur les entreprises de télécommunication (Loi n° 86 de 1984)
	2007

	Loi sur les mesures à prendre par les grandes surfaces pour préserver le cadre de vie (Loi n° 91 de 1998)
	

	Loi sur le régime d'assurance retraite des travailleurs (Loi n° 115 de 1954)
	2009

	Loi sur l'aviation civile (Loi n° 231 de 1952)
	2009

	Loi sur les transports maritimes (Loi n° 187 de 1949)
	2008

	Loi sur les mesures spéciales concernant l'exercice d'activités juridiques par des juristes étrangers 
(Loi n° 66 de 1986)
	2003

	Loi sur l'expertise comptable (Loi n° 103 de 1948)
	2007

	Loi sur l'expertise fiscale (Loi n° 237 de 1951)
	2007

	Loi pour l'amélioration des hôtels de tourisme internationaux (Loi n° 279 de 1949)
	2008

	Loi sur les agences de voyages (Loi n° 239 de 1952)
	2009

	Loi sur le secteur de l'électricité (Loi n° 170 de 1964)
	2006

	Loi sur le secteur de la distribution du gaz (Loi n° 51 de 1954)
	2006

	Loi sur les réserves de pétrole (Loi n° 96 de 1975)
	2007

	Loi sur le contrôle de la qualité de l'essence et des autres carburants (Loi n° 88 de 1976)
	2008

	Normes et règlements techniques
	

	Loi sur les normes industrielles (Loi n° 185 de 1949)
	2005

	Loi concernant la normalisation et l'étiquetage correct des produits agricoles et sylvicoles (Loi sur les normes agricoles) (Loi n° 175 de 1950)
	2009

	Loi sur l'industrie pharmaceutique (Loi n° 145 de 1960)
	2006

	Loi sur l'hygiène des produits alimentaires (Loi n° 233 de 1947)
	2009

	Loi sur la quarantaine (Loi n° 201 de 1951)
	2008

	Loi sur la préservation des végétaux (Loi n° 151 de 1950)
	2005

	Loi sur les épizooties (Loi n° 166 de 1951)
	2005

	Loi sur les normes de construction (Loi n° 201 de 1950)
	2007

	Loi sur la sécurité des appareils et du matériel électriques (Loi n° 234 de 1961)
	2007

	Loi sur la sécurité des produits de consommation (Loi n° 31 de 1973)
	2009

	Loi sur la sécurité du gaz sous pression (Loi n° 204 de 1951)
	2006

	Loi sur les véhicules routiers (Loi n° 185 de 1951)
	2009

	Loi sur l'utilisation rationnelle de l'énergie (Loi n° 49 de 1979)
	2008

	Loi sur les services d'incendie (Loi n° 186 de 1948)
	2009

	Droits de propriété intellectuelle
	

	Loi sur les brevets (Loi n° 121 de 1959)
	2008

	Loi douanière (Loi n° 61 de 1954)
	2010

	Loi sur les primes injustifiables et les déclarations mensongères (Loi n° 134 de 1962)
	2005

	Loi pour la prévention de la concurrence déloyale (Loi n° 47 de 1993)
	2009

	Loi sur les modèles d'utilité (Loi n° 123 de 1959)
	2007

	Loi sur les dessins et modèles (Loi n° 125 de 1959)
	2008

	Loi sur les marques (Loi n° 127 de 1959)
	2008

	Loi sur le droit d'auteur (Loi n° 48 de 1970)
	2009

	Code civil (Loi n° 89 de 1896)
	2006

	Code pénal (Loi n° 45 de 1907)
	2010

	Agriculture
	

	Loi organique sur l'alimentation, l'agriculture et les régions rurales (Loi n° 106 de 1999)
	

	Loi sur les mesures temporaires de compensation pour les producteurs de lait destiné à la transformation (Loi n° 112 de 1965)
	2002

	Autres
	

	Loi sur les procédures administratives (Loi n° 88 de 1993)
	2006

	Loi concernant l'interdiction des monopoles privés et le maintien d'une concurrence loyale (Loi antimonopole) (Loi n° 54 de 1947)
	2009


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
11. L'Unité fondamentale chargée de la relance (GRU), créée par le nouveau gouvernement le 18 septembre 2009, est chargée de la réforme de la réglementation.
  Bien que le programme triennal de promotion de la réforme de la réglementation annoncé par le Conseil de la réforme de la réglementation (CPRR) le 22 juin 2007 soit toujours en vigueur, le Cabinet a autorisé le 18 juin 2010 un programme de réforme élaboré par la GRU.
  Au titre de ce programme, les autorités prévoient d'examiner et d'améliorer une soixantaine de règlements concernant, entre autres choses, l'environnement et l'énergie, les services médicaux et les soins aux personnes âgées, et l'agriculture.  La GRU supervisera l'exécution du programme.
12. Les politiques commerciales et liées au commerce peuvent aussi être débattues dans diverses commissions, y compris les commissions permanentes de la Diète.
  Les autorités indiquent que chaque ministère et organisme reçoit des suggestions du secteur privé sur les questions liées à la politique commerciale, par exemple en échangeant des avis avec des entités privées ou en recevant des requêtes de leur part.  En outre, le Bureau du Cabinet sollicite auprès du public des observations et des avis sur les réglementations (y compris les questions relatives à la politique commerciale).

ii) Transparence et évaluation de la politique commerciale

13. Favoriser la transparence est l'une des priorités du gouvernement.  Toutes les lois et réglementations sont publiées au Journal officiel.  Le gouvernement publie sur Internet l'ensemble des lois, décrets du Cabinet et ordonnances ministérielles;  toutefois, diverses décisions et divers "accords" du Cabinet ne sont pas affichés de manière automatique et complète.  Les autorités affirment que la plupart de ces décisions, sinon toutes, paraissent dans diverses publications, dont le Journal officiel.  Chaque ministère décide de divulguer ou non les décisions pertinentes du Cabinet sur son propre site Web et/ou de publier les décisions (y compris au Journal officiel) lorsqu'il l'estime nécessaire.  Dans le cadre des efforts déployés par le gouvernement pour accroître la transparence, de nombreuses lois et réglementations "de grand intérêt" ont été traduites en anglais.
  Les renseignements figurant sur les sites Web en anglais tendent à être actualisés moins souvent et à contenir moins de détails que les versions japonaises originales.
14. Les analyses coûts‑avantages des politiques, notamment existantes, sont rares.  Il est donc difficile pour les consommateurs d'évaluer l'efficacité des politiques, ce qui va concrètement à l'encontre de l'intention du gouvernement de favoriser la transparence.

15. En vertu de la Loi sur l'évaluation des politiques publiques (GPEA) et des Directives pour la conduite des évaluations des politiques adoptées par le Cabinet en décembre 2001, il est demandé au Bureau du Cabinet et aux ministères d'évaluer leurs propres politiques avant et après la mise en œuvre et de publier les résultats de leurs évaluations.  Dans certains cas, les ministères et organismes doivent effectuer une analyse d'impact des réglementations (AIR) ex ante, qui doit être présentée lorsque les "observations du public" sont recueillies, avant que le Cabinet décide d'adopter, de supprimer ou de modifier une réglementation.  Depuis le 1er octobre 2007, les projets de loi ou de décret du Cabinet visant à promulguer, réviser ou supprimer des réglementations doivent faire l'objet d'une AIR, dont les résultats doivent être publiés, conformément aux Directives pour la mise en œuvre de l'évaluation ex ante des réglementations, qui portent sur les normes relatives aux types d'analyses à effectuer, sur les procédures nécessaires et sur d'autres questions se rapportant à l'évaluation ex ante des réglementations.
  Selon les Directives, les évaluations ex ante doivent comporter les éléments suivants:  but, teneur et nécessité de la réglementation;  analyse coûts‑avantages;  comparaison avec d'autres solutions;  avis d'experts et questions connexes;  et délais et/ou conditions des réexamens.  Un rapport d'évaluation de la réglementation doit être publié au plus tard lors de l'approbation par le Cabinet du projet de loi destiné à promulguer, réviser ou supprimer la réglementation.
  Tous les projets de loi ne font cependant pas l'objet d'une AIR ex ante.  Ainsi, il n'y en a pas eu pour le projet de loi sur la réforme de la Poste japonaise, présenté à la Diète le 30 avril 2010.  Les autorités déclarent que la rédaction du projet de loi sur la réforme postale incombait au Secrétariat du Cabinet, qui n'est pas soumis à la GPEA et n'était donc pas obligé de réaliser une AIR ex ante.  En ce qui concerne le sauvetage de Japan Airlines (chapitre IV), il n'y a pas eu de promulgation, de révision ou de suppression de réglementations par une loi ou un décret du Cabinet, de sorte que, selon les autorités, aucune évaluation ex ante n'a été effectuée.  Les réglementations et mesures existantes qui ne sont pas modifiées ni supprimées ne sont pas soumises à ces évaluations.  En conséquence, les coûts et avantages de la protection conférée par divers droits de douane ou autres mesures de politique commerciale ne sont pas évalués par le gouvernement.
16. Outre ces auto‑évaluations, la GPEA oblige le Ministère de l'intérieur et des communications à réaliser des évaluations indépendantes des politiques mises en œuvre par d'autres ministères, et le Ministère des finances procède à sa propre évaluation de certains programmes de dépenses.  Les autorités indiquent que les résultats des auto‑évaluations et des évaluations du Ministère des finances sont pris en considération dans la formulation du budget annuel.  En septembre 2009, le gouvernement a créé un nouvel organe d'évaluation des politiques au sein de la GRU, afin de réduire les dépenses afférentes à plusieurs projets gouvernementaux.  Les autorités indiquent qu'à l'occasion de l'élaboration du budget de l'exercice 2010, le gouvernement a supprimé, sur la recommandation de la GRU, des projets représentant une valeur de 96,9 milliards de yen.

17. Selon les autorités, sur les 762 évaluations ex post réalisées durant l'exercice 2009, 207 ont abouti à une amélioration et à un réexamen des politiques (y compris leur suppression).  Certaines de ces évaluations comportent une analyse coût‑efficacité.

18. Les ministères et organismes doivent publier les projets de réglementation (y compris les projets de décret du Cabinet et des ministères) et recueillir les observations du public;  en principe, le délai prévu à cette fin doit être d'au moins 30 jours à compter de la date de publication du projet.
  Les ministères et organismes doivent examiner les observations communiquées par le public et les publier, avec le résultat motivé de leur examen.  Le Ministère de l'intérieur et des communications réalise et publie annuellement une enquête complète sur la mise en œuvre de la procédure de consultation publique en vertu de la Loi sur les procédures administratives.  Selon un rapport publié en décembre 2009, les observations recueillies ont été prises en compte dans 122 cas (25,2%) sur 485.  L'Office de la réforme postale a tenu plusieurs auditions publiques et mené la procédure de consultation publique avant de présenter les projets de loi sur la réforme postale à la Diète le 30 avril 2010, mais le gouvernement n'a pas réalisé d'évaluation ex ante.

19. Outre ces programmes, la nouvelle "Loi sur l'amélioration de la transparence des mesures fiscales spéciales" est entrée en vigueur le 1er avril 2010.  Elle oblige les particuliers et les entreprises qui ont bénéficié d'exonérations fiscales au titre des mesures fiscales spéciales à déclarer le montant annuel de ces exonérations aux autorités;  il n'est pas prévu d'évaluer les "coûts et avantages".

20. La GRU a également mis en place une procédure de "sélection" (jigyo‑shiwake) des projets gouvernementaux.  Cette sélection a lieu à l'issue de réunions avec certains représentants du monde politique, des milieux universitaires et du secteur privé;  elle ne comporte pas d'analyse quantitative coûts‑avantages.  À ce jour, 25% des 449 projets examinés ont été supprimés, ou leur financement budgétaire a été reporté sine die.  Ces projets concernaient la mise en valeur des ressources humaines pour les secteurs industriels dans les pays en développement, ainsi que des recherches sur l'investissement agricole dans des pays étrangers.

4) Accords et arrangements commerciaux

i) OMC

a) Participation aux activités de l'OMC

21. Le Japon participe activement aux activités de l'OMC;  les autorités confirment son attachement au PDD et indiquent qu'il ne ménagera aucun effort pour parvenir à un accord dans les négociations.  Le Japon a présenté des notifications complètes au titre des Accords de l'OMC (tableau AII.1).  Le Japon est Membre originaire de l'OMC.  Il a pris des engagements à la suite des négociations sur les télécommunications et les services financiers qui se sont tenues après le Cycle d'Uruguay.  Il est partie à l'Accord sur les marchés publics et à l'Accord sur le commerce des aéronefs civils et participe à l'Accord sur les technologies de l'information.

22. À l'OMC, le Japon a cherché récemment à réduire les restrictions unilatérales à l'exportation de ses partenaires commerciaux, notamment pour les engrais chimiques et les ressources naturelles.

b) Différends

23. Depuis 2009, le Japon a été impliqué dans un différend en qualité de défendeur et dans trois en qualité de plaignant (tableau AII.2).  Il a en outre participé à six procédures en qualité de tierce partie.

ii) Accords commerciaux régionaux

a) Accords de libre‑échange bilatéraux/régionaux conclus par le Japon

24. Alors qu'il n'avait aucun accord commercial préférentiel avant 2002, le Japon est actuellement partie à dix ALE (APE) (avec Singapour, le Mexique, la Malaisie, le Chili, la Thaïlande, l'Indonésie, le Brunéi, les Philippines, la Suisse et le Viet Nam) et à un ALE régional avec l'ASEAN (tableau AII.3).  Ces ALE prévoient l'application de taux de droits préférentiels, mais ils portent aussi, entre autres choses, sur la facilitation des échanges, l'investissement, le mouvement des personnes physiques, la politique de la concurrence et l'amélioration des conditions de l'activité économique.

25. Bien que n'étant pas membre de l'ASEAN, le Japon, de même que la Chine et la République de Corée, a des rencontres régulières avec les membres de l'ASEAN dans le cadre de coopération ASEAN+3.  Des réunions de haut niveau ont lieu chaque année;  le douzième sommet ASEAN+3 s'est tenu en octobre 2009.  Le Japon participe également au cadre de coopération du Sommet de l'Asie orientale, qui réunit l'Australie, la Chine, la Corée, l'Inde, le Japon et la Nouvelle‑Zélande.  La quatrième réunion du Sommet de l'Asie orientale a également eu lieu en octobre 2009.

26. Au cours des deux dernières années, l'Accord global de partenariat économique entre le Japon et l'ASEAN (AJCEP) est entré en vigueur entre le Japon et la plupart des pays membres de l'ASEAN.
  Certains produits agricoles et industriels comme les boissons alcooliques, le tabac et les produits sidérurgiques en sont exclus.
27. L'AJCEP est juridiquement indépendant de chaque ALE bilatéral conclu entre le Japon et les différents membres de l'ASEAN;  il n'annule ni n'intègre ces ALE.
  Les droits préférentiels appliqués par les douanes japonaises sont basés sur un ALE bilatéral ou sur l'AJCEP, selon le certificat d'origine du produit, ce qui ajoute à la complexité des règles d'origines du Japon.
  Les autorités indiquent que l'AJCEP supprime les droits de douane sur environ 93% de la valeur totale des importations japonaises en provenance des pays de l'ASEAN, selon les données de 2006.

28. Deux ALE sont entrés en vigueur durant la période considérée (un avec la Suisse le 1er septembre 2009 et un avec le Viet Nam le 1er octobre 2009).  Bien que les autorités indiquent que les ALE conclus à ce jour par le Japon éliminent les droits de douane sur environ 91% à 99,9% de la valeur totale du commerce bilatéral, tous les ALE excluent des produits similaires, parmi lesquels certains produits agricoles, le poisson et les produits à base de poisson, les huiles de pétrole (autres que le pétrole brut), le cuir, les articles en cuir et les chaussures, et le bois stratifié.  Pour l'exercice 2010, la moyenne simple globale des droits préférentiels appliqués au titre des ALE du Japon était comprise entre 2,9% et 3,4%, alors que la moyenne des droits NPF appliqués par le Japon était de 5,8% (chapitre III 2) ii)).  Au titre de ces ALE, le pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires dont les taux sont nuls ou inférieurs aux taux NPF appliqués correspondants est compris entre 86,3% et 90,3%, et le pourcentage des lignes tarifaires en franchise de droits est compris entre 81,2% et 82,3%.
29. Les règles d'origine préférentielles inscrites dans les ALE du Japon imposent divers critères, parmi lesquels le changement de classement tarifaire au niveau à quatre chiffres du SH (chapitre III 2) iii)).  Certaines lignes tarifaires, dont certaines viandes et certains jus de fruit, cuirs et articles en cuir, sont assujetties à des contingents tarifaires créés spécialement dans le cadre de l'ALE entre le Japon et le Mexique (JUMSEPA) (chapitre III 2) ii)).  Des mesures de sauvegarde (comportant des augmentations de droits en situation d'urgence) peuvent être imposées sur des produits visés par des concessions tarifaires conformément à chaque accord, à condition que le droit résultant ne dépasse ni le taux NPF appliqué au moment où la mesure est prise, ni le taux NPF appliqué le jour précédant la date d'entrée en vigueur de chaque accord.
30. Comme les autorités n'ont pas, dans la plupart des cas, effectué d'analyse quantitative des effets des ALE sur le commerce japonais avant ou après leur entrée en vigueur, les avantages économiques de ces accords ne sont pas clairs.
  Selon la base de données Comtrade des Nations Unies, les exportations du Japon à destination de ses partenaires des ALE ont globalement baissé en 2009, à l'instar de ses exportations totales, qui ont reculé de 25,7%, en raison de la récession mondiale;  cette baisse a été comprise entre 9,9% (exportations vers le Brunéi) et 51,3% (exportations vers le Chili).  Seule exception, les exportations vers la Suisse ont augmenté de 44,9%.  Les importations du Japon en provenance de ses partenaires des ALE ont également baissé en 2009, à l'instar de ses importations totales, qui ont reculé de 27,1%;  cette baisse a été comprise entre 2,3% (importations en provenance de Suisse) et 33,0% (importations en provenance du Chili et de l'Indonésie).
31. Au Comité des accords commerciaux régionaux, certains Membres ont exprimé des préoccupations au sujet des ALE du Japon.  Ils ont notamment évoqué la libéralisation disproportionnée entre les produits agricoles et non agricoles et les périodes de mise en œuvre plus longues pour le Japon que pour certains pays en développement partenaires des ALE (comme le Brunéi et les Philippines).

32. Les ALE conclus par le Japon ne comportent pas de chapitre sur l'environnement ou le travail.  Les autorités considèrent que la plupart des ALE traitent de la question du développement durable et des normes du travail en réaffirmant les droits et obligations existant au titre des autres accords internationaux et en exposant les diverses activités de coopération économique dans les chapitres sur la coopération.  Certains ALE indiquent qu'il est inapproprié d'encourager l'investissement en allégeant les mesures de protection de l'environnement ou en affaiblissant ou réduisant la protection conférée par les lois nationales sur le travail.

33. Dans ses ALE (APE), le Japon a pris des engagements concernant les services qui ne sont pas inscrits sur ses listes annexées à l'AGCS.  Ces engagements consistent par exemple à assouplir les prescriptions relatives à la participation étrangère au capital dans les télécommunications et à libéraliser la distribution de sel, de pétrole et de produits pétroliers.  Le Japon considère que, outre les engagements additionnels pris dans certains secteurs de services, ces APE améliorent la transparence grâce à la méthode de la liste négative.  Par exemple, l'APE Japon‑Suisse comporte une liste négative pour l'accès aux marchés.  En ce qui concerne l'investissement, le Japon a pris des engagements qui vont au‑delà de ses obligations au titre de l'Accord sur les MIC.  Dans l'APE Japon‑Singapour, l'interdiction des prescriptions en matière de résultats s'applique aux biens et aux services, et des interdictions figurent dans les "prescriptions relatives au transfert de technologie" et les "prescriptions relatives à la recherche‑développement".

34. Dans les ALE du Japon, une partie peut demander par écrit l'ouverture de consultations avec l'autre sur l'interprétation ou l'application de l'accord.  Dans le cas où la demande ou la consultation ne donne pas de résultats, le plaignant peut demander l'établissement d'un tribunal arbitral.  Cela n'est possible que si le plaignant considère qu'un avantage résultant pour lui directement ou indirectement de l'accord se trouve annulé ou compromis par le fait que le défendeur n'a pas exécuté ses obligations au titre de l'accord.  Chacune des parties peut nommer un arbitre, qui peut être l'un de ses ressortissants, et propose au maximum trois candidats au poste de troisième arbitre appelé à présider le tribunal.  Ce troisième arbitre ne doit pas être un ressortissant de l'une des parties, ni avoir son lieu habituel de résidence sur le territoire de l'une des parties, ni être employé par l'une des parties.  Le jugement du tribunal a force exécutoire pour chacune des parties, et il n'y a pas de dispositions spécifiques relatives à un tribunal d'appel.

b) Accords de libre‑échange bilatéraux/régionaux en cours de négociation (ou à l'étude)

35. La quatrième négociation "intermédiaire" sur un accord de libre‑échange entre le Japon et les États membres du Conseil de coopération du Golfe (Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar) s'est tenue en mars 2009.

36. La première série de négociations sur un ALE global entre le Japon et la République de Corée a eu lieu en décembre 2003, et cinq autres ont suivi en 2004;  il n'y a pas eu de négociation depuis la fin de la sixième série, en novembre 2004.  Depuis juin 2008, quatre consultations de travail ont eu lieu entre le Japon et la Corée afin d'"envisager" une reprise des négociations et de "créer un climat qui y soit propice".

37. En décembre 2006, les dirigeants du Japon et de l'Inde sont convenus d'engager des négociations sur un ALE;  la 14ème série de négociations a eu lieu en septembre 2010, et les deux parties se sont mises d'accord sur les principaux éléments d'un futur ALE.  Le 12 décembre 2006, les dirigeants du Japon et de l'Australie sont convenus d'engager des négociations sur un ALE;  la onzième série de négociations a eu lieu en avril 2010.  Le 14 avril 2009, les dirigeants du Japon et du Pérou ont décidé d'engager des négociations sur un ALE bilatéral.  La sixième série de négociations s'est tenue en août 2010.

38. Dans le cadre de la coopération trilatérale du Japon avec la Chine et la République de Corée, des institutions privées des trois pays étudient ensemble depuis 2001 la possibilité de conclure un ALE.  Certaines de ces études contiennent des analyses quantitatives sur les effets économiques qu'un tel ALE pourrait avoir sur les trois parties.
  Conformément à une déclaration commune faite lors de la réunion trilatérale des Ministres de l'économie et du commerce qui s'est tenue en octobre 2009, un comité d'études mixte composé de représentants des gouvernements, du monde des affaires et des milieux universitaires a été créé en mai 2010.  Il a tenu sa deuxième réunion en septembre 2010 et doit présenter son rapport final d'ici à 2012, conformément à ce qui a été décidé par les dirigeants lors de leur dernière réunion au sommet en mai 2010.  Par ailleurs, dans le cadre trilatéral, les trois pays doivent mettre sur pied 13 programmes concrets de coopération trilatérale comprenant l'élaboration d'un "plan d'action", la constitution du "cybersecrétariat", la mise en place de la réunion trilatérale sur la politique vis‑à‑vis de l'Afrique et la promotion de négociations relatives à un traité d'investissement trilatéral.
39. Les autorités indiquent que le Japon s'intéresse de près à l'avancement de l'initiative de Partenariat transpacifique (TPP).  Il étudie attentivement les moyens d'y participer, mais n'a pas encore décidé s'il le ferait.

iii) Système généralisé de préférences et autres arrangements préférentiels appliqués unilatéralement par le Japon

40. Dans le cadre de son schéma de Système généralisé de préférences (SGP), le Japon accorde unilatéralement un traitement tarifaire préférentiel à certains pays en développement.
  Le gouvernement est habilité à désigner, retirer, suspendre ou limiter de façon unilatérale les pays ou produits jouissant d'un traitement préférentiel au titre du schéma SGP.  Un pays bénéficiaire est retiré du schéma lorsqu'il a été classé dans les statistiques de la Banque mondiale comme pays à revenu élevé au cours des trois années précédentes.  En 2009, le Japon a considéré que l'Arabie saoudite devait être retirée de son schéma SGP.  Aucune autre modification n'a été apportée au schéma depuis l'examen précédent.  Le schéma actuel est valable jusqu'au 31 mars 2011.

41. La valeur ou le volume des importations à ne pas dépasser pour bénéficier des tarifs préférentiels du SGP sont déterminés comme suit en vertu de la Loi sur les mesures tarifaires temporaires:  le plafond (en valeur ou en volume) pour l'exercice 2001 a été fixé à 103% des importations (en valeur ou en volume) d'un produit durant l'exercice 1999 et, depuis 2002, les plafonds sont relevés chaque année de 3% par rapport au plafond de l'année précédente.  Des données sur l'utilisation effective des plafonds peuvent être consultées en ligne.

42. La moyenne simple des taux de droits dans le cadre du SGP est de 4,6%, soit un peu moins que la moyenne globale des droits NPF appliqués, qui était de 5,8% pour l'exercice 2010.  Le Japon accorde un traitement tarifaire préférentiel dans le cadre de son schéma SGP à 140 pays et 14 territoires en développement pour 341 produits agricoles et produits de la pêche et 2 641 produits industriels au niveau des positions à neuf chiffres du SH.
  Le schéma exclut de nombreux produits agricoles et quelques produits industriels (tels que le riz et les produits à base de riz, la viande et les produits carnés, le poisson et les produits à base de poisson, les produits laitiers, les ananas, les produits à base de céréales, les textiles et les vêtements, le cuir et les articles en cuir, et les chaussures), dont beaucoup sont des produits pour lesquels les pays en développement possèdent un avantage comparatif;  ces produits importés des pays en développement sont assujettis aux droits NPF.  Les autorités n'ont pas réalisé d'analyses quantitatives coûts‑avantages sur les effets de l'exclusion, pour déterminer par exemple en quoi celle‑ci protégeait les secteurs ou les industries concernés;  elles considèrent cependant que les droits de douane japonais sont fixés de manière appropriée compte tenu des résultats des négociations multilatérales, des prescriptions internationales, de la nécessité de protéger les industries nationales et des écarts de prix entre le marché intérieur et les marchés étrangers.  Dans le cadre du SGP, les taux de droits appliqués à 75,2% de l'ensemble des lignes tarifaires sont nuls ou inférieurs aux taux NPF appliqués correspondants;  les lignes tarifaires en franchise de droits représentent 61,2% de l'ensemble des lignes.  La Chine est toujours le principal bénéficiaire du traitement SGP (tableau II.2).  Durant l'exercice 2008, les principaux produits importés dans le cadre du schéma SGP ont été les cokes et semi‑cokes (SH 2704.00), les articles de transport ou d'emballage (SH 3923.21) et les bananes (SH 0803.00);  durant l'exercice 2009, ces produits ont été les articles textiles confectionnés (SH 6307.90) et les articles de transport ou d'emballage (SH 3923.21).
Tableau II.2

Dix principaux bénéficiaires du SGP, exercice 2008
(en millions de yen)

	Bénéficiaires
	Valeur des importations jouissant
du traitement préférentiel
	Part (%)

	Chine
	1 618 208
	77,9

	Philippines
	120 686
	5,8

	Viet Nam
	51 858
	2,5

	Indonésie
	49 184
	2,4

	Inde
	49 158
	2,4

	Myanmar
	26 952
	1,3

	Brésil
	26 458
	1,3

	Afrique du Sud
	25 627
	1,2

	Bangladesh
	12 775
	0,6

	Thaïlande
	10 666
	0,5

	Monde
	2 077 592
	100,0


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
43. Le traitement en franchise de droits et sans contingent accordé par le Japon à 49 PMA est inchangé depuis l'examen précédent.  Il couvre actuellement 98% des lignes tarifaires à neuf chiffres du SH, et la moyenne simple des taux appliqués aux PMA durant l'exercice 2010 était de 0,5%, comme en 2009.  Pour 170 lignes tarifaires (1,9% du total)
, les droits appliqués sur les importations en provenance des PMA sont identiques aux taux NPF appliqués.  Les données communiquées par les autorités indiquent que la valeur des importations en provenance des PMA dans le cadre du traitement en franchise de droits et sans contingent a été de 65 566 millions de yen durant l'exercice 2008 (contre 62 904 millions de yen durant l'exercice 2006).

iv) Autres accords et arrangements bilatéraux/régionaux

a) Relations bilatérales Japon‑États‑Unis

44. En 2009, le Japon et les États‑Unis ont poursuivi leur dialogue au titre de l'Initiative pour la réforme de la réglementation et la politique de la concurrence, instituée dans le cadre du Partenariat économique Japon‑États‑Unis pour la croissance.  Parmi les questions examinées au cours de ce dialogue figurent les technologies de l'information, les télécommunications, les appareils médicaux et les produits pharmaceutiques, la distribution, les procédures douanières, les questions consulaires et les marchés publics.  Le dernier rapport exposant les mesures prises en réponse aux recommandations de chaque partie pour la réforme de la réglementation a été rendu public le 6 juillet 2009.
  Il décrit les réformes adoptées par les deux parties dans des secteurs et des domaines essentiels, parmi lesquels les marchés publics, les privatisations, la propriété intellectuelle, la politique de la concurrence, les appareils médicaux et les produits pharmaceutiques, les télécommunications et la distribution.

b) Relations bilatérales Japon‑UE

45. Depuis l'examen précédent, le Japon a poursuivi sa coopération bilatérale avec l'Union européenne grâce par exemple à des réunions annuelles au sommet et au Dialogue sur la réforme de la réglementation entre le Japon et l'UE.  Lors de la dernière réunion au sommet, en avril 2010, le Japon et l'UE sont convenus d'engager un "examen conjoint" des questions intéressant les deux parties;  parmi ces questions figurent les droits de douane et les mesures non tarifaires, les services, l'investissement dans les secteurs de services et les autres secteurs, les marchés publics et les droits de propriété intellectuelle.
  Les deux parties coopèrent également sur les questions douanières dans le cadre de l'Accord de coopération et d'assistance administrative mutuelle en matière douanière entre l'Union européenne et le gouvernement du Japon, qui est entré en vigueur le 1er février 2008.

c) APEC (Forum de coopération économique Asie‑Pacifique)

46. En 2009, 66,5% des importations de marchandises du Japon provenaient des membres de l'APEC, et 74,8% de ses exportations de marchandises leur étaient destinées.
  Conformément à sa politique en faveur de la libéralisation multilatérale du commerce et de l'investissement, le Japon soutient fermement les objectifs de "régionalisme ouvert" de l'APEC.  À l'instar des autres membres, il présente chaque année un plan d'action individuel qui donne un aperçu des mesures qu'il compte prendre dans les différents domaines de l'action gouvernementale pour concrétiser les objectifs de libéralisation de l'APEC.
  À la 17ème réunion des dirigeants économiques de l'APEC, qui s'est tenue à Singapour en novembre 2009, les membres sont convenus, entre autres choses, de prendre toutes les mesures économiques et financières nécessaires pour surmonter la crise financière en cours;  ils ont également exprimé leur soutien à une conclusion rapide, ambitieuse et équilibrée du PDD.  Ils sont convenus de continuer à étudier les moyens d'établir une zone de libre‑échange Asie‑Pacifique (FTAAP).  Et ils ont décidé d'examiner les efforts accomplis pour atteindre les objectifs de l'APEC, dits objectifs de Bogor, en vertu desquels les membres industrialisés de l'APEC devaient instaurer le libre‑échange en matière de commerce et d'investissement au plus tard en 2010, et les autres membres au plus tard en 2020.  Lors de la 18ème réunion des dirigeants économiques de l'APEC, qui s'est tenue à Yokohama (Japon) en novembre 2010, les membres ont examiné la mise en œuvre des objectifs de Bogor par cinq économies industrialisées et huit économies en développement.
  Ils en ont notamment conclu que "bien qu'il y ait encore du travail à faire, ces 13 économies ont accompli des progrès importants vers la réalisation des objectifs de Bogor".  Ils ont également réaffirmé leur engagement de mener le PDD vers une conclusion rapide et positive.  Et ils sont convenus de prendre des mesures concrètes en vue d'instaurer une FTAAP.

47. Le Plan d'action pour la facilitation de l'investissement (IFAP) 2008‑2010, approuvé à la réunion ministérielle de 2008, a pour but d'établir un menu d'actions spécifiques qu'une économie peut choisir de mener à bien.

48. En juin 2008, le Japon a proposé la création d'un guichet unique en ligne destiné à donner des renseignements sur les recherches et les examens de brevets, en réponse à l'Initiative de coopération de l'APEC sur les procédures d'acquisition de brevets, adoptée lors de la réunion ministérielle de 2007.  Cette proposition a été approuvée par les membres de l'APEC au cours de la réunion du Groupe d'experts des droits de propriété intellectuelle (IPEG) en mars 2010.  L'initiative a pour but d'intensifier la coopération en matière d'examen des brevets, de favoriser l'informatisation des procédures et d'améliorer les capacités d'examen des brevets.

d) ASEM (Réunion Asie‑Europe)

49. Au septième sommet de l'ASEM (ASEM‑7) qui s'est tenu à Beijing en octobre 2008, les dirigeants ont souligné l'importance de la coopération multilatérale pour remédier à la crise financière en cours.  Ils ont également réaffirmé "l'importance d'un système commercial multilatéral ouvert, juste, stable et fondé sur des règles" dans le cadre de l'OMC.

50. Dans le cadre du Plan d'action pour la facilitation des échanges (TFAP) de l'ASEM, adopté en 1998 pour réduire les obstacles non tarifaires et favoriser les possibilités de commerce entre l'Asie et l'Europe, quatre domaines prioritaires (procédures douanières, normes et évaluation de la conformité, droits de propriété intellectuelle et commerce électronique) ont été fixés pour la période 2006‑2008.  Un TFAP révisé pour 2010‑2012 a été adopté à la huitième réunion des Directeurs généraux et Commissaires des douanes de l'ASEM.  Dans le cadre de ce plan, le Japon a participé à diverses réunions, parmi lesquelles la troisième réunion du Groupe de travail des questions douanières de l'ASEM, qui s'est tenue à Budapest en avril 2009.

e) Autres arrangements bilatéraux/régionaux

51. Le Japon participe au Programme de métrologie Asie‑Pacifique et au Forum de métrologie légale Asie‑Pacifique, ainsi qu'à la Coopération Asie‑Pacifique en matière d'accréditation des laboratoires (APLAC), qui vise à faciliter la coopération relative à l'harmonisation des pratiques d'accréditation des laboratoires.

52. Un protocole modifiant la convention fiscale bilatérale avec les Philippines et de nouvelles conventions fiscales bilatérales entre le Japon et l'Australie sont entrés en vigueur en 2008;  par ailleurs, les conventions fiscales entre le Japon et le Brunéi et entre le Japon et le Kazakhstan sont entrées en vigueur en 2009.  Le Japon a signé de nouvelles conventions fiscales bilatérales avec le Koweït et les Bermudes en février 2010;  la convention avec les Bermudes est entrée en vigueur en août 2010.
  Le Japon a également signé en 2010 des protocoles modifiant ses conventions fiscales bilatérales avec la Belgique, le Luxembourg, la Malaisie, Singapour et la Suisse.  Les dispositions relatives à la "déduction pour impôt fictif" qui figuraient dans la convention conclue avec le Pakistan ont été supprimées dans la nouvelle convention qui est entrée en vigueur en novembre 2008.
  Aucune des conventions fiscales signées par le Japon ne contient de dispositions relatives au traitement NPF.

53. Depuis l'examen précédent, le Japon a favorisé les accords de coopération en matière de concurrence sous la forme de chapitres sur la concurrence inscrits dans ses ALE.  Neuf ALE contenant des chapitres sur la concurrence sont entrés en vigueur (avec Singapour, le Mexique, la Malaisie, le Chili, la Thaïlande, l'Indonésie, les Philippines, la Suisse et le Viet Nam) (chapitre III 4) vi)).  L'ALE entre le Japon et le Brunéi ne contient pas de chapitre sur la concurrence.  Le chapitre sur la coopération économique de l'ALE entre le Japon et l'ASEAN mentionne la concurrence.
54. Le Japon a des traités d'investissement bilatéraux avec 15 partenaires commerciaux (section 6) i) ci‑dessous).

55. En 2002, le Japon et la Chine ont décidé de mettre en place un mécanisme de consultation sur leur partenariat économique, afin de détecter rapidement les risques de litiges économiques et de prévenir les différends entre eux, ainsi que de renforcer leurs relations économiques complémentaires.  Lors de ces consultations, ils ont échangé des vues sur diverses questions, parmi lesquelles les DPI, les engagements de la Chine au titre des règles de l'OMC, l'agriculture et la quarantaine, et d'autres questions liées au commerce, ainsi que la coopération Japon‑Chine dans l'économie internationale.  Sept consultations de ce type ont eu lieu au niveau des directeurs généraux adjoints, la plus récente en octobre 2008.

5) Aide pour le commerce

56. En 2008, le Japon a été le plus gros donateur d'Aide pour le commerce bilatérale, avec 8,7 milliards de dollars EU (tableau II.3).  Ce chiffre, supérieur de 3,9 milliards de dollars EU aux engagements de 2007 (4,8 milliards de dollars EU), résultait d'une augmentation de la part de l'Aide pour le commerce du Japon dans son aide publique au développement (APD) ventilable par secteur, qui est passée de 49% en 2007 à 69% en 2008 (dernière année pour laquelle des données sont disponibles).

Tableau II.3

Engagements du Japon au titre de l'Aide pour le commerce, 2002‑2008

(en millions de $EU constants de 2008)

	Secteurs
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Transport et stockage, total
	2 273,78
	866,1
	2 087,32
	2 963,11
	2 284,1
	1 501,09
	4 510,5

	Communications, total
	59,37
	260,06
	234,42
	106,37
	127,36
	142,72
	37,95

	Énergie, total
	1 513,59
	2 394,92
	1 738,13
	1 095,23
	1 371,66
	1 665,37
	1 553,97

	Banques et services financiers, total
	47,07
	14,49
	13,79
	16,17
	15,05
	10,44
	71,58

	Services aux entreprises et autres services, total
	..
	19,24
	24,72
	18,1
	21,91
	144,4
	341,83

	Agriculture, total
	546,35
	320,83
	332,05
	613,38
	360,35
	663,51
	648,06

	Sylviculture, total
	82,84
	434,61
	111,08
	334,17
	236,75
	427,86
	243,4

	Pêche, total
	83,39
	78,75
	99,19
	97,33
	64,85
	99,37
	151,28

	Industrie, total
	5,03
	122,62
	228,46
	172,45
	138,65
	160,34
	613,86

	Industries extractives, total
	..
	29,26
	23,76
	20,26
	18,35
	17,8
	497,05

	Politique commerciale et réglementations, total
	..
	53,31
	110,76
	46,95
	55,81
	50,64
	60,67

	Tourisme, total
	..
	5,89
	9,68
	98,59
	363,82
	10,42
	8,26

	Total
	4 611,42
	4 600,08
	5 013,36
	5 582,11
	5 058,66
	4 893,96
	8 738,41


..
Non disponible.

Source:
Assistant de requête pour les Statistiques sur le développement international (QWIDS) de l'OCDE.
57. La majorité des apports additionnels d'Aide pour le commerce a été affectée à l'infrastructure dans les secteurs du transport et du stockage, des communications et de la production et de la fourniture d'énergie.  Il y a eu aussi une augmentation du soutien à l'industrie et aux industries extractives.  En 2008, 6,1 milliards de dollars EU (69,8% de l'Aide pour le commerce totale) ont été affectés à l'infrastructure, et 2,6 milliards de dollars EU (29,5%) au renforcement des capacités de production.
  En 2008, les dons, la coopération technique et les prêts concessionnels ont représenté respectivement 6%, 5% et 89% de l'Aide pour le commerce accordée par le Japon.

58. Les principaux bénéficiaires de l'Aide pour le commerce japonaise sont l'Asie, le Moyen‑Orient et l'Afrique.  En 2008, l'Asie a reçu 5,5 milliards de dollars EU (62,3% du total), le Moyen‑Orient 1,9 milliard de dollars EU (22,0%) et l'Afrique 1,0 milliard de dollars EU (11,7%).  Le Japon est également celui qui a effectué les décaissements les plus élevés en 2008 avec 5,3 milliards de dollars EU, en hausse de 21% par rapport à 2007.

59. Lors du deuxième Examen global de l'Aide pour le commerce en juillet 2009, le Japon a annoncé le renouvellement de sa stratégie d'Aide pour le commerce, l'Initiative de développement pour le commerce (DIT).
  Dans le cadre de cette initiative, il s'est engagé à fournir 12 milliards de dollars EU d'assistance bilatérale pour des projets liés au commerce entre 2009 et 2011, ainsi qu'une assistance technique à 40 000 personnes dans le domaine des activités liées au commerce.  Cet engagement de 12 milliards de dollars EU remplaçait et dépassait de 20% le financement promis par le Japon à la Conférence ministérielle de Hong Kong en 2005, qui était de 10 milliards de dollars EU pour la période 2006‑2008.  Parmi les pays de l'OCDE, le Japon reste l'un de ceux qui dépensent le plus en faveur de l'Aide pour le commerce par rapport au budget global de son aide (69% en 2008).

60. Dans ses réponses au questionnaire OCDE/OMC d'auto‑évaluation de 2009 pour le deuxième Examen global, le Japon a présenté la campagne mondiale "un village, un produit".  Cette campagne met l'accent sur la fourniture d'une assistance aux trois stades du cycle commercial:  production, vente et achat, conformément à la définition japonaise de l'Aide pour le commerce comme "ensemble complet d'aide au développement de vaste portée".
  Le Japon apporte également un soutien au titre de l'Aide pour le commerce pour résoudre des difficultés régionales, notamment intensifier les efforts de développement des pays à faible revenu et des pays les moins avancés et soutenir l'intégration régionale dans l'Asie et le Pacifique.  Il collabore avec l'ASEAN par le biais de la Réunion de coopération régionale JICA‑ASEAN (JARCOM)
, afin de soutenir et d'encourager une intensification de la coopération Sud‑Sud entre les membres de l'ASEAN et d'accélérer l'intégration régionale grâce aux activités de coopération technique de la JICA.

61. Les grandes priorités du Japon concernant l'Aide pour le commerce en faveur de l'Afrique sont les suivantes:  dispenser une aide pour l'élaboration de politiques destinées à encourager le développement industriel;  développer des produits qui privilégient la qualité et la compétitivité;  renforcer les moyens d'action des PME, qui sont créatrices de revenus et d'emplois;  et promouvoir le rôle du secteur privé dans la croissance.  La Conférence internationale de Tokyo sur le développement de l'Afrique (TICAD) est la plate‑forme utilisée par le Japon et ses partenaires africains pour harmoniser l'offre et la demande d'APD et d'Aide pour le commerce du Japon en faveur de l'Afrique.  Le Plan d'action de Yokohama, au titre duquel le Japon s'est engagé à doubler son APD à l'Afrique d'ici à 2012, a été adopté en mai 2008 lors de la quatrième Conférence internationale de Tokyo sur le développement de l'Afrique (TICAD IV).  La deuxième réunion ministérielle de suivi de la TICAD chargée de faire le point sur l'exécution du plan s'est tenue en mai 2010, et il a été décidé de consacrer des efforts supplémentaires au renforcement de la collaboration du secteur privé avec l'Afrique en ce qui concerne l'accès des exportations africaines au marché japonais, l'investissement et le tourisme.  Entre fin août et début septembre 2010, le Japon a envoyé une mission conjointe secteur public‑secteur privé en Afrique du Sud, en Angola et en Namibie afin de promouvoir le commerce et l'investissement à destination de l'Afrique.

62. La politique japonaise en matière d'aide est coordonnée principalement par le Ministère des affaires étrangères, et le programme d'aide est mis en œuvre principalement par ce même ministère et par l'Agence japonaise de coopération internationale (JICA).  La JICA a effectué divers types d'évaluations de ses projets d'Aide pour le commerce et d'assistance avant, pendant et après l'exécution.  Son Comité consultatif sur l'évaluation a pour but d'améliorer les techniques et les systèmes d'évaluation ainsi que la qualité de l'évaluation, en insistant davantage sur les résultats, compte tenu notamment du besoin d'efficacité de l'aide en période de rigueur budgétaire et de la nécessité de rendre des comptes.  La JICA procède également à des évaluations conjointes avec les pays bénéficiaires, et son rapport d'évaluation pour 2009 tient compte des évaluations réalisées dans plusieurs pays appartenant à diverses régions.
  Les évaluations portent sur l'assistance technique, l'aide sous forme de dons et les prêts au titre de l'APD.  Le rapport d'évaluation de 2008 indiquait que 51 des 83 projets évalués pour l'exercice 2008 étaient classés comme Aide pour le commerce.  Sur ces 51 projets, 41 étaient qualifiés de "très satisfaisants" ou "satisfaisants".  Les évaluations relatives à l'Aide pour le commerce comportaient une évaluation d'impact d'un projet d'infrastructure de transport dans le nord du Viet Nam et une étude empirique sur la croissance et la réduction de la pauvreté dans les exploitations agricoles indonésiennes.

63. Le Japon continue de soutenir l'initiative d'Aide pour le commerce en Asie et dans le Pacifique en coprésidant le Groupe technique régional (GTR).
  Le GTR est une instance où sont examinées des questions et des propositions relatives à l'Aide pour le commerce et où est formulée une approche régionale intégrée visant à rendre cette aide opérationnelle.  Il a tenu sa troisième réunion en mai 2009, et une publication sur l'Aide pour le commerce dans la région de l'Asie et du Pacifique est en préparation.

64. Les partenariats public‑privé (PPP) sont une caractéristique essentielle des programmes japonais d'assistance et d'Aide pour le commerce.  En avril 2008, le Japon a annoncé le "Partenariat public‑privé destiné à stimuler la croissance dans les pays en développement", dont les objectifs sont les suivants:  examiner et adopter des projets de collaboration public‑privé proposés par le secteur privé;  organiser périodiquement des discussions public‑privé dans les pays bénéficiaires et à Tokyo;  et convoquer les réunions de l'Équipe spéciale élargie de l'APD dans les pays, composée de représentants d'entreprises japonaises dans les pays bénéficiaires.  Le Japon a des PPP avec l'Afrique par le biais du Forum Afrique‑Asie pour les affaires (FAAA) et des sessions de la TICAD, et avec l'Inde et le Viet Nam par le biais du Forum PPP Japon‑OCDE‑Viet Nam.  Il reconnaît la contribution que les entreprises privées des pays donateurs peuvent apporter au secteur privé dans les pays en développement grâce à l'IED, au transfert de technologie et aux entreprises de la "base de la pyramide" (BoP).
  Des discussions sur l'exportation de ce modèle aux pays en développement ont eu lieu entre le gouvernement, divers organismes gouvernementaux (dont la JICA et l'Organisation japonaise du commerce extérieur (JETRO)) et la Fédération des entreprises japonaises.  Le Japon a organisé des échanges de vues réguliers avec les milieux d'affaires, comme la Fédération des entreprises japonaises, afin de faire le point sur leurs connaissances concernant l'APD.

6) Régime de l'investissement étranger

65. L'IED entrant au Japon reste nettement inférieur à l'IED sortant, et il est relativement bas par rapport à celui des autres grandes économies de l'OCDE (chapitre I 4) iv)).  La faiblesse persistante de l'IED entrant peut être attribuée à des facteurs macro‑économiques tels que le taux de change (lorsque le yen s'apprécie), le coût élevé de l'activité commerciale et les obstacles réglementaires.
  Selon les cinq recommandations pour une croissance énergique de l'investissement étranger direct au Japon formulées le 20 mai 2008 par le Comité d'experts sur la promotion de l'IED, le gouvernement devrait encourager les aspects suivants:  amélioration du système afin de faciliter les fusions‑acquisitions;  études approfondies sur la réglementation relative à l'IED;  établissement de stratégies prioritaires par secteur;  réduction du coût de l'activité commerciale et amélioration de la transparence;  et relance régionale au moyen de l'IED.
  Dans ce contexte, le Japon a continué de prendre des mesures afin de devenir plus attractif pour les investisseurs étrangers.  Malgré cela, l'IED entrant a été inférieur à ce que les autorités escomptaient:  en 2009, les entrées nettes d'IED ont baissé de plus de 50%, en raison surtout de la récession mondiale.  Les autorités japonaises considèrent que cette baisse récente s'explique aussi par la difficulté d'embaucher des salariés qualifiés, par le coût élevé de l'activité commerciale au Japon
 et par les attentes exigeantes des clients.
  En revanche, les partenaires commerciaux du Japon ont indiqué dans le passé que le bas niveau de l'IED entrant au Japon pouvait être attribué, entre autres choses, à des obstacles aux fusions et acquisitions, à une réforme insuffisante de la réglementation, au manque de transparence et de flexibilité financières et à la rigidité du marché du travail.  Le Japon se classe au 18ème rang selon l'indice Doing Business 2011 de la Banque mondiale
 et au 19ème rang selon l'indice de liberté économique 2010 de la Fondation Heritage.

66. L'actuel Programme gouvernemental pour l'accélération de l'IED au Japon a été révisé en dernier lieu en décembre 2008
;  son budget pour l'exercice 2009 prévoyait 750 millions de yen pour des projets destinés, entre autres choses, à créer des possibilités commerciales au Japon.  Par ailleurs, le gouvernement a adopté en juin 2010 une nouvelle stratégie de croissance dans laquelle la promotion de l'IED est considérée comme l'un des éléments les plus importants pour assurer la croissance.

67. Les incitations fiscales à l'investissement s'appliquent de façon égale aux entreprises nationales et aux entreprises étrangères opérant au Japon.  Le gouvernement étudie la possibilité de réduire le taux actuellement élevé de l'impôt sur les sociétés, qui peut décourager l'IED, et d'élargir l'assiette fiscale (chapitre III 3) i)).

ii) Régime réglementaire

68. Depuis l'examen précédent, le Japon a adopté des mesures pour faciliter l'approbation des IED.

69. Outre l'AGCS, dans le cadre duquel il a pris des engagements concernant la fourniture de services au moyen de la présence commerciale, le Japon a adhéré au Code de la libération des mouvements de capitaux de l'OCDE ainsi qu'à l'Instrument relatif au traitement national de l'OCDE, qui ne sont pas juridiquement contraignants.

70. L'IED entrant et sortant est régi principalement par la Loi sur les changes et le commerce extérieur et par des décrets du Cabinet et des ordonnances ministérielles comme le Décret sur le régime de change et le Décret sur l'investissement étranger direct au Japon.
  L'IED entrant doit généralement être déclaré au Ministre des finances et au ministre responsable du secteur concerné au plus tard le 15 du mois qui suit l'investissement.  Ce délai avait été prolongé le 23 juin 2009.
  L'approbation des autorités en réponse à la "notification préalable" des investisseurs est en principe nécessaire pour l'IED entrant dans les secteurs reconnus dans le Code de la libération des mouvements de capitaux de l'OCDE, comme l'agriculture, la sylviculture et la pêche, le pétrole brut, la fabrication du cuir et d'articles en cuir et le transport aérien et maritime.  Les autorités affirment que ces prescriptions ne s'appliquent qu'aux secteurs dans lesquels il y a des "effets défavorables importants sur la gestion harmonieuse de l'économie nationale", afin de sauvegarder l'économie nationale.  Une approbation est en outre exigée dans certains autres secteurs pour des motifs "d'ordre public, de sécurité publique et de sécurité nationale", conformément à l'article 3 du Code de l'OCDE (tableau AII.4).

71. Les autorités déclarent qu'une seule demande d'approbation a été rejetée.
  Outre les prescriptions en matière d'approbation (notification préalable) au titre de la Loi sur les changes et le commerce extérieur, diverses lois imposent des restrictions spécifiques à l'IED dans certains secteurs tels que l'acquisition de terres, l'industrie extractive, l'industrie pétrolière, les télécommunications et les transports.  Du fait que la mise en valeur des ressources minérales au Japon est réputée servir l'intérêt national, les droits d'exploitation (y compris dans l'industrie pétrolière) ne sont accordés qu'à des personnes physiques ou morales japonaises, conformément à l'article 17 de la Loi minière.  Dans le secteur des télécommunications, pour des motifs de sécurité nationale, la participation étrangère au capital de la NTT Corporation, qui détient la totalité des actions de la NTT East Corporation, est limitée à moins d'un tiers;  en vertu de la Loi sur les radiocommunications, la participation étrangère dans les stations de radio est limitée en principe à moins d'un tiers des droits de vote.
  Seuls les navires battant pavillon japonais sont autorisés à entrer dans des ports japonais non ouverts au commerce extérieur et à transporter des marchandises et des passagers entre les ports japonais, sauf disposition contraire figurant dans les lois et réglementations japonaises ou dans les accords internationaux auxquels le Japon est partie.  L'autorisation d'exercer des activités de transport aérien en tant que transporteur aérien japonais n'est pas accordée à une personne morale dont le conseil d'administration comporte plus du tiers de membres qui sont des personnes physiques ou des entités n'ayant pas la nationalité japonaise, ni à une personne morale dont plus du tiers des droits de vote sont détenus par des personnes ou des entités étrangères.  En outre, la proportion des parts qui peuvent être détenues par des entités étrangères par rapport au nombre total de parts dans certaines sociétés est limitée:  moins de 20% pour les stations de télévision, moins d'un tiers pour la Nippon Telegraph and Telephone Corporation, et moins d'un tiers pour les entreprises autorisées par l'État à fournir des services d'aviation et de transport.  Certains produits jugés transformables en matériel militaire figurent sur la liste des produits exigeant une approbation pour des raisons de sécurité nationale, comme l'indique l'Appendice du Décret sur le contrôle du commerce d'exportation.

72. Depuis avril 2009, le délai d'examen prescrit pour l'approbation d'un investissement étranger a été ramené à environ cinq jours ouvrables, contre environ deux semaines précédemment.  Depuis juin 2009, outre la prolongation susmentionnée du délai de déclaration, les conseillers en investissement sont autorisés à présenter des notifications préalables sans y joindre de renseignements individuels sur les clients, et les investisseurs sont autorisés à présenter des "notifications préalables" dans les six mois (antérieurement trois mois) précédant la date de l'investissement.  Les autorités considèrent que ces changements ont allégé les contraintes imposées aux investisseurs étrangers, car depuis avril 2009 le délai d'examen n'a pas dépassé cinq jours ouvrables pour plus de 85% des approbations.  Le nombre des notifications préalables est passé de 138 en 2005 à 641 en 2008.

73. Les fusions et acquisitions transfrontières sont soumises aux dispositions de la Loi antimonopole.  Depuis 2009, aucune fusion ni acquisition n'a été rejetée en vertu de cette loi par la Commission des pratiques commerciales loyales.

74. En 2008, le Japon a signé des traités d'investissement bilatéraux (TIB) avec l'Ouzbékistan et le Pérou, qui sont entrés en vigueur respectivement en septembre 2009 et décembre 2009.  Il a également des TIB avec le Bangladesh, le Cambodge, la Chine, l'Égypte, Hong Kong, Chine, la Mongolie, le Pakistan, la République de Corée, la RDP lao, la Russie, Sri Lanka, la Turquie et le Viet Nam.
  Et il négocie actuellement des TIB avec l'Angola, l'Arabie saoudite, la Colombie, le Kazakhstan, le Koweït et la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée.
75. Lors de leur dernier sommet trilatéral en mai 2010, la Chine, la Corée et le Japon ont décidé de n'épargner aucun effort pour parvenir à un "accord de fond" sur un traité d'investissement trilatéral "dans un délai de quelques mois, en vue de conclure au plus tôt le traité".  La onzième série de négociations sur ce traité a eu lieu en juin‑juillet 2010.

76. Les ALE bilatéraux conclus par le Japon avec Singapour, le Mexique, la Malaisie, le Chili, la Thaïlande, l'Indonésie, le Brunéi, l'ASEAN, les Philippines et la Suisse contiennent des dispositions relatives à l'investissement, et des articles portant sur le traitement national, le traitement NPF, l'accès aux tribunaux et l'interdiction des prescriptions en matière de résultats sont généralement inscrits dans les ALE.
  Les ALE accordent un traitement préférentiel aux investissements provenant des parties par rapport aux autres investissements étrangers.  Les dispositions en question sont similaires à celles des TIB conclus par le Japon.  Ces articles s'appliquent aux investisseurs et aux investissements tels qu'ils sont définis dans les accords, avec les exceptions spécifiées dans les annexes.  L'ALE entre le Japon et le Viet Nam ne contient pas de disposition sur l'investissement.

iii) Mesures de promotion de l'investissement

77. Les mesures de promotion de l'investissement appliquées par le Japon sont essentiellement les mêmes qu'en 2009.  Cependant, il semblerait que le gouvernement envisage l'introduction d'un nouveau régime d'avantages fiscaux pour l'IED entrant.

78. Les mesures actuelles ayant pour but d'éliminer les obstacles à l'IED semblent essentiellement liées à des réformes institutionnelles telles que celle de la réglementation des fusions‑acquisitions transfrontières (y compris les mesures fiscales) et à l'amélioration de l'infrastructure en matière de logistique et de recherche‑développement, ainsi qu'à l'organisation, par les ministres et les élus locaux, de séminaires et de campagnes de ventes destinés à faire venir des IED au Japon.  Le Comité d'experts sur la promotion de l'IED, créé en 2008, recueille des informations destinées à améliorer le climat de l'investissement au Japon pour les capitaux étrangers et examine la politique gouvernementale en matière de promotion de l'IED.
  En mai 2008, il a publié des recommandations portant, entre autres choses, sur l'élaboration de stratégies prioritaires par secteur, notamment en ce qui concerne les appareils médicaux.
  En décembre 2008, le Comité d'experts a révisé le Programme pour l'accélération de l'investissement étranger direct au Japon, qui contenait les recommandations.
  Sa réunion la plus récente s'est tenue en décembre 2008.

79. Le gouvernement soutient les activités de promotion de l'investissement menées par certaines administrations régionales grâce à son Projet pour la promotion de l'investissement étranger direct dans certaines régions;  ces activités sont notamment la planification de stratégies destinées à attirer des IED, les relations publiques, l'invitation d'investisseurs potentiels, et l'aide à la création de certaines entreprises.  Durant l'exercice 2007, 17 régions ont été choisies pour bénéficier de ces mesures.  Pendant l'exercice 2008, le gouvernement a mis en route un projet comportant les éléments suivants:  un programme destiné à faciliter l'invitation d'investisseurs potentiels aux expositions régionales afin de créer de nouvelles possibilités d'affaires au Japon (programme de jumelage d'entreprises)
;  une aide aux investisseurs potentiels pour la réalisation d'une étude de faisabilité (programme d'invitations régionales);  et un soutien aux initiatives de publicité des régions à l'étranger (programme de soutien aux ventes dans les régions).
� Le Japon préfère qualifier ces accords préférentiels d'accords de partenariat économique (APE) plutôt que d'ALE.


� Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur la valeur des importations en provenance des principaux partenaires commerciaux du Japon qui ont conclu des ALE bilatéraux/régionaux et sur les données relatives aux importations visées par le schéma SGP du Japon.


� Voir "Foreign Policy Speech by Minister for Foreign Affairs Katsuya Okada to the 174th Session of the Diet".  Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères.  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/announce/fm/okada/speech1001.html [19.07.2010].


� Voir, par exemple, le document de l'OMC WT/TPR/M/211/Add.1 du 22 mai 2009, page 155.


� OMC (2001).


� Dans le cadre de ses responsabilités, la GRU a pris en charge les fonctions de l'ancien Conseil de la réforme de la réglementation (CPRR).


� Renseignements en ligne de la GRU (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.cao.go.jp/sasshin/kisei�seido/publication/220618/item100618_03.pdf [20.07.2010].


� Parmi celles�ci figurent la Commission des affaires étrangères, de l'économie, du commerce et de l'industrie, la Commission des affaires financières, la Commission des forêts et de la pêche et la Commission des politiques nationales fondamentales.  Chaque commission comprend dix à 50 membres.


� Voir les renseignements en ligne du Ministère de la justice.  Adresse consultée:  http://www.japaneselawtranslation.go.jp [25.06.2010].


� Le Japon se classe au 19ème rang sur 48 pays selon l'Indice d'opacité 2009, qui mesure le degré d'absence, dans un pays, de pratiques claires, précises, facilement discernables et largement acceptées pour régir les relations entre les pouvoirs publics, les entreprises et les investisseurs.  Voir Institut Milken (2009).


� Renseignements en ligne du Ministère de l'intérieur et des communications (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.soumu.go.jp/menu_news/s�news/2007/070824_1.html [29.06.2010].


� Si la réglementation à évaluer est promulguée, révisée ou supprimée par un décret du Cabinet ou une ordonnance de niveau équivalent ou inférieur, un rapport d'évaluation doit être publié au plus tard au début de la procédure d'auditions publiques


� Au sujet des évaluations réalisées par les ministères et organismes (en japonais), voir les renseignements en ligne du Ministère de l'intérieur et des communications.  Adresse consultée:  http://www.soumu.go.jp/main_sosiki/hyouka/seisaku_n/seisaku_fusyou.html [25.06.2010].


� Si les autorités décident que les observations doivent être communiquées dans un délai inférieur à 30 jours, elles doivent rendre publique la raison de leur décision.  Les autorités indiquent que les projets de loi ne sont pas soumis à l'obligation de recueillir l'avis du public, car ils sont examinés par la Diète.


� Le projet a été présenté de nouveau à la 176ème session de la Diète le 13 octobre 2010.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.mof.go.jp/houan/174/houan.htm [10.06.10].


� Les autorités indiquent que le budget des programmes de mise en valeur des ressources humaines est en baisse de 1,2 milliard de yen pour l'exercice 2010 et que celui de la recherche sur l'investissement agricole est en baisse de 1,4 milliard de yen.  Renseignements en ligne de la GRU (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.cao.go.jp/sasshin/kaigi/honkaigi/d5/shidai.html [25.06.2010].


� Document de l'OMC G/MA/W/96 du 22 septembre 2009.  Le Japon réserve également ses droits de tierce partie dans les différends concernant les mesures de la Chine relatives à l'exportation de diverses matières premières (documents de l'OMC WT/DS394/8, WT/DS395/8 et WT/DS398/7).


� Il s'agit d'affaires pour lesquelles des demandes de consultation ont été présentées et des groupes spéciaux ont été établis entre janvier 2009 et juin 2010.  Documents de l'OMC DS391, DS394, DS395, DS397, DS398 et DS399.


� Il est entré en vigueur le 1er décembre 2008 entre le Japon, le Myanmar, la RDP lao, Singapour et le Viet Nam, le 1er janvier 2009 entre le Japon et le Brunéi, le 1er février 2009 entre le Japon et la Malaisie, le 1er juin 2009 entre le Japon et la Thaïlande, le 1er décembre 2009 entre le Japon et le Cambodge, et le 1er juillet 2010 entre le Japon et les Philippines.  En septembre 2010, il n'était pas encore entré en vigueur entre l'Indonésie et les autres parties contractantes.


� Certains chapitres des ALE bilatéraux (concernant par exemple la propriété intellectuelle, la concurrence ou les marchés publics) ne figurent pas dans l'AJCEP.


� Les règles d'origine appliquées aux importations japonaises dépendent donc de l'accord cité par l'exportateur lorsqu'il exporte à partir de l'un des partenaires des ALE du Japon.  Les autorités soutiennent que cela élargit le choix des droits préférentiels offert aux exportateurs.


� Dans le contexte, entre autres, de la participation possible à l'initiative du Partenariat transpacifique, divers organismes gouvernementaux ont récemment estimé les coûts (et les avantages) de sa participation aux ALE (APE).  Renseignements en ligne du METI (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.meti.go.jp/ topic/downloadfiles/101027strategy02_00_00.pdf [30.11.2010].


� Document de l'OMC WT/TPR/M/211/Add.1 du 22 mai 2009.


� Voir l'article 75 de l'ALE Japon�Singapour pour plus de précisions.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.meti.go.jp/report/downloadfiles/g90527c3�8j.pdf [06.08.2010].


� La première série de négociations avait eu lieu en septembre 2006.


� Renseignements en ligne de l'Institut national pour l'avancement de la recherche (NIRA).  Adresse consultée:  http://www.nira.or.jp/outgoing/report/entry/n081213_284.html [20.10.2010].


� Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères.  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/policy/economy/fta/policy-20101106.html [22.11.2010].


� Pour plus de précisions sur le schéma SGP, voir les renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères.  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/policy/economy/gsp/explain.html#6 [21.08.2010].


� Renseignements en ligne de l'administration douanière (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.customs.go.jp/tokkei/index.htm [21.08.2010].


� Ces chiffres ne prennent en compte que les lignes tarifaires pour lesquelles le taux préférentiel est inférieur au taux NPF appliqué correspondant.


� Ces lignes tarifaires comprennent, par exemple, le poisson et les produits à base de poisson, les produits de la minoterie, le sucre et les articles en cuir et les chaussures.


� Huitième rapport adressé aux dirigeants sur l'Initiative pour la réforme de la réglementation et la politique de la concurrence.  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/region/n�america/us/economy/ report0907.pdf [23.06.2010].


� Dix�neuvième Sommet Japon�UE, Tokyo, 28 avril 2010, communiqué de presse conjoint.  Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères.  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/region/europe/eu/summit/joint1004.html [19.07.2010].


� Base de données Comtrade des Nations Unies.


� Le dernier plan d'action individuel du Japon a été publié en 2009 (renseignements en ligne de l'APEC.  Adresse consultée:  http://www.apec�iap.org/document/JPN_2009_IAP.htm [23.06.2010]).


� Les cinq économies industrialisées sont l'Australie, le Canada, les États�Unis, le Japon et la Nouvelle�Zélande.  Les huit économies en développement sont le Chili, la Corée, Hong Kong, Chine, la Malaisie, le Mexique, le Pérou, Singapour et le Taipei chinois.


� Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères.  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/policy/economy/apec/2010japan/sm/index.html [30.11.2010].


� Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères.  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/policy/economy/asem/asem7/chair_state.pdf [06.08.2010].


� En septembre 2010, le Japon était partie à 48 conventions fiscales applicables à 59 pays et régions (Afrique du Sud, Allemagne, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bangladesh, Bélarus, Belgique, Bermudes, Brésil, Brunéi, Bulgarie, Canada, Chine, Danemark, Égypte, Espagne, États�Unis, Fidji, Finlande, France, Géorgie, Hongrie, Inde, Indonésie, Irlande, Israël, Italie, Kazakhstan, Luxembourg, Malaisie, Mexique, Moldova, Norvège, Nouvelle�Zélande, Ouzbékistan, Pakistan, Pays�Bas, Philippines, Pologne, République de Corée, République kirghize, République slovaque, République tchèque, Roumanie, Royaume�Uni, Russie, Singapour, Sri Lanka, Suède, Suisse, Tadjikistan, Thaïlande, Turkménistan, Turquie, Ukraine, Viet Nam et Zambie).


� La "déduction pour impôt fictif" est un moyen par lequel le régime fiscal d'un pays exportateur de capitaux peut tenir compte des incitations fiscales des pays en développement.  Plus précisément en l'occurrence, le Japon "déduit" l'impôt qu'il imposerait normalement sur les revenus non imposés (ou faiblement imposés) gagnés par les investisseurs japonais au Pakistan en leur accordant une déduction pour impôt payé à l'étranger d'un montant égal à l'impôt qu'ils auraient payé au Pakistan (en l'absence des incitations).  Les conventions fiscales bilatérales conclues par le Japon avec Sri Lanka, la Zambie, le Brésil, les Philippines, la Chine, la Thaïlande, le Bangladesh et le Viet Nam contiennent des dispositions relatives à la déduction pour impôt fictif.


� Document de l'OMC WT/COMTD/AFT/W/21 du 13 juillet 2010.


� D'après les renseignements communiqués par les autorités;  l'aide aux projets d'infrastructure a beaucoup augmenté en raison des grands prêts projets engagés en 2008 dans le secteur du transport et du stockage.


� Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères.  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/policy/economy/wto/min05/initiative.html [21.08.2010].


� Réponses au questionnaire d'auto�évaluation.  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/ 46/3/39639093.pdf [30.08.2010].


� Renseignements en ligne de la Réunion de coopération régionale JICA�ASEAN.  Adresse consultée:  http://www.jarcom.net [30.08.2010].


� Rapport d'évaluation annuel de la JICA pour 2009.  Adresse consultée:  http://www.jica.go.jp/english/operations/evaluation/reports/2009 [12.10.2010].


� Renseignements en ligne de la JICA.  Adresses consultées:  http://www.jica.or.id/english/ operations/evaluation/oda_loan/post/2003/pdf/1�03_smry.pdf;  et http://jica�ri.jica.go.jp/research/growth� poverty/infrastructure�building�in�asia/index.html [12.10.2010].


� Renseignements en ligne du Groupe technique régional.  Adresse consultée:  http://www.aric.adb.org/aid�for�trade�asia/overview.php.


� La base de la pyramide est un "modèle d'entreprise durable ciblant les pauvres, soutenu par l'élaboration d'une approche sous l'angle de la chaîne de valeur qui incorpore les individus se trouvant à la base du marché, y compris les consommateurs et les producteurs".  Dans ce contexte, on cherche à appliquer l'approche "un village, un produit".  Renseignements en ligne de la TICAD.  Adresse consultée:  http://www.ticad.net/documents/Follow�up�to�TICADIV.pdf [30.08.2010].


� OMC (2001), page 14.


� Renseignements en ligne du Bureau du Cabinet (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.invest�japan.go.jp/committee.html [30.11.2010].


� L'appréciation récente du yen a peut�être contribué à accroître les sorties nettes d'IED du Japon.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.meti.go.jp/press/20090416001/20090416001.html [20.07.2010].


� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/economyrankings. [25.08.2010]


� Renseignements en ligne de la Fondation Heritage.  Adresse consultée:  http://www.heritage.org/index/Ranking.aspx. [25.08.2010].


� Renseignements en ligne du Bureau du Cabinet (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.invest�japan.go.jp/jp/fdip/files/program.pdf [30.11.2011].


� Pour une traduction en anglais de la Loi sur les changes et le commerce extérieur, voir les renseignements en ligne du Secrétariat du Cabinet.  Adresse consultée:  http://www.cas.go.jp/jp/seisaku/hourei/ data/FTA_2.pdf. [30.08.2010].


� Avant la prolongation, l'investissement devait être déclaré aux autorités compétentes dans les 15 jours suivant son exécution.


� Ces secteurs sont les suivants:  aéronefs, armes, explosifs, énergie nucléaire, services publics d'électricité, de gaz, d'eau et de chauffage urbain, transport ferroviaire, transport de voyageurs, télécommunications (avec certaines installations de réseau), télévision hertzienne et par câble et radiodiffusion.  Pour plus de détails, voir l'avis du Ministère des finances (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.mof.go.jp/hourei/kokuji/KO�20070907�0001�15.pdf. [19.08.2010].


� Il s'agissait d'une proposition d'IED dans le secteur de l'électricité présentée en 2008 (voir OMC (2009), page 32).


� Parmi les exceptions à cette disposition figurent les stations de radio créées pour assurer des services de télécommunications.


� Ces TIB visent à protéger et à libéraliser les investissements, par exemple en accordant en principe le traitement national et le traitement NPF pour la "phase préalable à l'établissement des investissements", en obligeant les parties contractantes à respecter leurs contrats avec les investisseurs et en interdisant en principe les prescriptions en matière de résultats susceptibles d'entraver l'investissement.


� Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/mofaj/gaiko/investment/jck/index.html [20.07.2010].


� L'Accord économique Japon�Singapour pour un nouveau partenariat (JSEPA) a une disposition sur le traitement national (article 73), mais n'en a pas sur le traitement NPF;  il a également une disposition sur l'accès aux tribunaux (article 92).


� Renseignements en ligne du Financial Times.  Adresse consultée:  http://www.ft.com/cms/s/ 0/3eaccebe-0942-11e0-ada6-00144feabdc0,s01=1.html#axzz18MyfUSzJ [17.12.2010]


� Il comprend des universitaires, des hommes d'affaires japonais et étrangers et d'autres personnes.  C'est l'un des organes consultatifs du Ministre d'État de l'économie et de la politique budgétaire.


� Les cinq recommandations sont les suivantes:  facilitation des fusions�acquisitions;  études approfondies sur la réglementation relative à l'IED;  établissement de stratégies prioritaires par secteur;  réduction du coût de l'activité commerciale et amélioration de la transparence;  et encouragements aux efforts faits par les administrations locales pour attirer des capitaux étrangers.  Voir les renseignements en ligne d'Invest Japan, "Five Recommendations Toward the Drastic Expansion of Foreign Direct Investment in Japan".  Adresse consultée:  http://www.invest�japan.go.jp/fdip/files/en_recommendations_20080519.pdf [20.08.2010].


� Pour des détails sur ce programme, voir le document de l'OMC TPR/M/211/Add.1 du 22 mai 2009, page 131.


� Cinq expositions ont été sélectionnées pour l'exercice 2010.






